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TEXTE DE L'ARTICLE 17 (2)

Les d~penses de 1'Organisation sont support~espar les Membres
selon la r~partitionfix~e par I'Assembl~e G~n~rale.

INTRODUCTION

7

8

9

9

1. Au cours de la periode consideree, le mandat qu'avait requ a l'origine le Comite
des contributions a continue a. regir son activite • Conform~nt a. ce mandat, le Comite
a procede chaque annee a la revision du bareme des contributions et, a. mesure que de
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Paragra;phes 2-4 Article 17 (2)

nouveaux Etats etaient admis en qualite de Membres de l'Organisation, l'Assemblee gene­
rale a donne de nouvelles directives au Comite en s'inspirant des principes exposes
dans la section "aeneralites".

I. GENERALITES

2. Le Comite des contributions qui fait rapport chaque annee a. l'Assemblee generale
sur la repartition des depenses de l'Organisation a presente son rapport a ses
neuvieme 11 et dixieme sessions gj. Conf'ormement a. la pratique habituelle, les
rapports du Camite ont ete examines par la Cinquieme Commission de l'Assemblee generale
et les rapports 21 de la Cinquie.me Commission ainsi que·les projets de resolutions qui
les accompagnaient ont ete, a leur tour, soumis a l'Assemblee generale qui, en seance
pleniere, les a examines et s'est prononcee par un vote a 1eur sujet ~.

3. Dans le rapport qu'il a presente a. la session de I' Assemblee generale, le Comite a
recommande que le bareme de repartition soumis pour approbation soit applique pendant
une periode de trois ans, comme le stipulait prUnitivement l'article 161 du reglement
interieur de l'Assemblee generale 2/, c'est-a.-dire pour 1es annees 1956, 1957 et 1958.
L'Assemblee generale a approuve cette recommandation et decide que, saut revision anti­
cipee faite en application de l'artic1e 161, le Comite des contributions procedera,
en 1958, a un nouvel examen du barame de repartition et rendra compte a l'Assemblee
genera1e a sa treizieme session.

4. Etant donne le fait que seize pays ont ete admis comme Membres de l'Organisa.tion
des Nations Unies le 14 decembre 1955 §j, le Comite des contributions s'est reuni en
mars 1956 pour examiner les quotes-parts que devraient assumer les nouveaux Etats
Membres et inscrire ces quotes-parts daus le bare.me de repartition. Les recamman­
dations du Comite sont contenues dans le rapport qu'il a soumis a la onzie.me session
de l'Assemb1ee generale 1/.

II. RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE SUIVIE

** A. Principes app1iqu~s pour d~terminer la capacit~ de paiement

§/
11

A G (IX), Supple No 10 (A!27l6).
A G (X), Supple No 10 (A!295l).
A G (IX), annexes, point 41, p. 3, A/2822.; A G (X), annexes, point 42, p. 4, A/.,095.
Resolutions A G 876 (IX) et 970 (x).
L' article 161 dispose notamment ce qui suit : "Le bareme de repartition, une fois
fixe par l'Assemblee genera1e, ne fera pas l'objet d'une revision generale pendant
au moins trois ans, a. moins qu' i1 ne devienne evident que des changements consi­
derables sont intervenus dans la capacite de paiement relative des Etats. Le
Comite consei1le egalement l'Assemblee generale au sujet de la quote-part des
depenses que doivent assumer lee nouveaux Membres, sur les demandes de modifi-
cation des quotes-parts for.mulees par les Membres It (Publication des Nations
Unies, Numero de vente : 1956.I.8).
Resolution A G 995 (x).
A G (XI), Supple No 10 (Al~l2l).
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Article 17 (2)

B. Limites maximum et minimum des contributions

** 1. Taux maximum de la contribution la plus elevee

2. Maximum par habitant

Paragraphes 5-6

5. L'admission de seize nouveaux Etats Membres a 1'Organisation des Nations Unies a
modifie le mode d'application du principe du maximum par habitant §/ puisque, lors de
58 septieme session, l'Assemblee generale avait donne pour instruction au Comite des
contributions "de ne pas prendre d' autres mesures touchant le maximum par habitant,
tent que l'Organisation n'aura pas admis de nouveaux Membres ou que la situation econo­
mique des Membres actuels ne se sera pas assez ame1ioree pour que 1 ' on puisse apporter
au bareme des ajustements progressifs If 2/. A sa neuvieme session, l' Assemblee generale
a reaffirme cette decision de principe et donne pour instruction au Comite de
l'appliquer a l'etablissement des futurs baremes de rep8rtition des contributions, "de
fagon que la quote-part des Membres dont la contribution est Itmitee en application du
principe du IDaXUnum par habitant ne soit pas portee au-dessus du niveau approuve pour
le budget de 1955 tant qu'il n'y aura pas parite entre leur contribution par habitant
et la contribution par habitant de l'Etat Membre dont la quote-part est ~a plus elevee,
et de fa~on que des ajustements en diminution interviennent lorsque les conditions
enoncees dans la resolution 665 (VII) du 5 decembre 1952 se trouveront remplies ou
lorsque des cbangements dans le revenu national relatif Justifieront une reduction des
contributions If 10/. Dans le rapport qu' il a presente a la onzieme session de
l'Assemblee generale, le Comite des contributions a recommande de donner plein effet au
principe du maximum par habitant, et le bareme revise de repartition des contributions
des Etats Membres (y compris les seize nouveaux Membres) au budget de l'Organisation
des Nations Unies pour 1956, 1951 et 1958, soumis pour approbation a. I'Assemblee
generale , a respecte absolument ce principe ill.

** 3. Contribution minimum

4. Contribution minimum a verser par les nouveaux Membres pour
l 'annee de leur admission

6. Le Comite des contributions a examine a. sa quinzieme session, en mars 1956, la
question des contributions que devraient verser pour l'annee de leur admission les
seize nouveaux Membres admis a l'Organisation des Na~ions Unies le 14 decembre 1955.
Considerant, d ' une part, que les nouveaux Membres n'avaient eu l ' occasion de participer
que que1ques jours a. la dixieme session de l'Assemblee generale mais que, d' autre part,
11e profiteraient des services et installations que l'ONU met a la disposition de taus
ses Membres, le Comite a recammande 12/ que, si l'Assemb1ee genersle decidait une

§j Le principe du maximum par habitant a ete enonce dans la resolution 2;8 (Ill) de
l'Assemblee generale, par laque11e ce11e-ci reconnaissait "qu'en temps normal la
contribution par habitant d'aucun Etat Membre ne doit depasser la contribution par
habitant de l'Etat Membre dont la quote-part est la plus elevee n

•

2/ Resolution A G 665 (VII) .•
!9J Iiesolution A G 876 A (IX).
ill A G (XI), Suppl. No 10 (A/;121), par. 12-15.
XV A G (XI), Suppl. No 10 (A/;121), par. 18-20.
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Paragraphes 7-8 Article 11 (2)

derogation a la regIe du tiers 12/, la contribution ne soit pas fixee a moins d'un
neuvieme du montant annuel.

c. Revision des bar~mes Qe r~partition

1. Le Camite des contributions procede depuis de nombreuses annees a une revision
systematique annuelle du bareme de repartition visant a faire disparattre lea anomalies
existantes et a pouvoir presenter un barame plus durable, comme l'envisage
l'artic1e 161 du reglement interieur ~ de 1'Assemblee generale. Dans le rapport !21
qu'il a presente a la neuvieme session de l'Assemblee, le Comite a declare que quelques
progres avaient ete realises dans la correction progressive des anomalies : en effet,
les modifications apportees chaque annee au bar~e etaient de moins en mains impor­
tantes. Toutefois, de l'avis du Comite, il subsistait des inegalites qu'il ne serait
pas opportun de supprimer d 'un seul coup. Aussi le Comite a-t-il recommande que le
nouveau bare.me revise de repartition propose dans son rapport soit reconduit pour un ~
Cette recommandation a ete approuvee par l' Assemblee generale mais, au cours de la
discussion du rapport du Camite a la Cinquieme Commission, plusieurs delegations ont
expr~e l'espoir qu'il serait possible, en 1955, de faire disparaitre les dernieres
anomalies et d' etablir un bareme ayant un caractere plus durable !§/. Dans le rapport
qu'il a soumis a la dixieme session de l'Assemblee generale, le Comite a est~e que 1es
modifications qu'il avait apportees au bareme sur la recammandation de l'Assemblee
generale etaient suffisamment profondes pour qu'il puisse preconiser l'application du
bareme revise pendant une periode de trois ans, et il a recommande, en consequence,
d' appliquer ce bareme pour lea annees 1956, 1951 et 1958. Tout en recommandant
l'application du bare.me pendant trois ans, le Comite a cependant note que l'article 161
du reglement interieur de l'Assemb1ee generale per.mettait de reviser plus tot le bare.me
de repartition, en cas d'admission de nouveaux Membres et si des changements conside­
rabIes intervenaient dans la capacite de paiement relative des Etats ou si 1'00 de ces
deux cas seulement se presentait ID. Les recommandations du Comite ont ete approuvees
par 1'Assemblee generale 1§/.

** D. Avantages et inconv~nientsdu syst~me du pourcentage et du syst~me

de r~partition par unit~

** E. Participation des Etats non membres aux d~penses de l'Organisation

F. Fonds de roulement
8. A sa dixieme session, l'Assemblee generale a decide 19/ de fixer a 20 millions de
dollars des Etats-Unis pour l'exercice financier de 1956:le montant du Fonds de
roulement qui avait ete maintenu a. 21.500.000 dollars pour l'exercice 1955 et de
crediter la difference de 1.500.000 dollars au Fonds de perequation des tmp6ts.

121 La resolution A G 69 (I) dispose ce qui suit: "Les nouveaux Membres seront pries
de verser au budget annuel pour l'annee au cours de laquelle ils ont ete admis une
contribution s'elevant a au moins 3' 1/' pour 100 du pourcentage qui 1eur est
affecte dans la repartition prevue pour l'annee sUivante, en appliquant ce pourcen­
tage au budget de l'annee de leur admission."

~ Publication des Nations Unies. Numero de vente : 1956.I.8.
15/ A G (IX), Supple No 10 (A/2716).
ill A G (IX), annexes, point 41, p. " A!2822, par. 14.
17/ A G (X), Supple No 10 (A/2951), par. 11 et 18.
~ Resolution A G 910 (x).
19/ R~solutions A G 981 (x) et 975 A (X).
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Article 17 (2) paragraphe 9

** G. Apurement des comptes avec les Etats Membres et lea Etats non membres

H. Composition du Comit~ des contributions

** 1. Choix des membres

2. Remplllf'ants

9. Dans ses rapports a la dixiame gQj et a la onzieme gaj session de l'Assemblee
generale, le Comite des contributions a indique qu'a chaque session deux membres titu­
laires avaient nomme des rempla~ants pour sieger a. leur place. Le Comite a accepte ces
nominations, etant entendu que ces suppleants resteraient en contact avec les membres
qu' 11s rem:plaqaient.

W. A G (X), Suppl. No 10 (A/295l).
WAG (XI), Suppl. No 10 (A!2l2l), par. 2.
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